ABOLI 


MEMBRE  DU  CONSEIL  DES  CINQ  -  CENTS ,  ' 

DÉPUTÉ  DE  LA  HAUTE" GARONNE,  O--- 

A  ceux  qui  ne  sont  point  méchans  y  et  qui 
cherchent  impartialement  la  vérités 


A,  l'époque  de  la  création  des  mandais ,  il  m'étoit  dû 
par  plusieurs  citoyens  divers  capitaux,  presque  tous 
placés  valeur  écus ,  et  formant  ensemble  une  notable 
partie  de  ma  médiocre  fortune. 

Quoique  j'eusse  voté  dans  le  Corps  législatif  contre 
la  lo!  du  i5  germinal,  qii  autorise  le  remboursement 
des  dettes  , av.  c  des  mandats  valeur  nominale  ,  j'ai  dû 
^Q^'XCix^  prévoir  que  je  serois  la  victime  de  cette  me- 
sure désastreuse ,  et  me  précautionner  d'avance  contre 
ses  effets  en  soimissioMnant  des  biens  nationaux  à  la 
concurrence  approximative  des  rcmboursemens  eue  i'a» 
VOIS  a  cramdre.  ^ 


En  conséquence  je  me  suis  rendu  dans  les  bu- 
reaux de  l'administration  générale  des  domaines  natio- 
naux à  Paris ,  où  Ton  m'a  exhibé  le  tableau  général 
des  b?ens  nationaux  à  vendre  dans  le  département  de 
la  Haute- Garonne. 

J'ai  cherché  sur  ce  tableau  les  immeubles  qui  pou- 
voient  être  à  ma  convenance  ,^  et  je  me  suis  fixé  à 
deux  objets  provenant  d'émigrés. 

La  consignation  a  été  faite  par  mon  ordre  sur  ces 
biens  dès  le  premier  moment  de  l'exécution  de  la  loi 
du  38  ventôse  an  IV. 

Bientôt  après  j'apprends  que  l'un  de  ces  objets, 
consistant  en  une  petite  ma-son  située  a  ioulouse  , 
rue  Ninau,  inscrite  au  tableau  des  biens  nationaux 
comme  provenant  de  l'émigré  Lévi ,  est  redemandée 
par  le  propriétaire  lui-même,  qui  s'annonce  être  en  ré- 
clamation contre  l'inscription  de  son  nom  sur  la  liste 
des  ém''^rés.  Je  renonce  de  suite  à  cette  maison ,  et  }e 
donne  ordre  à  mon  correspondant  de  la  remplacer  par 
un  autre  objet.  La  renonciation  fut  efFectuée  mais  non 
le  remplacement  ,  faut^?  de  biens  disponibles  sur  les- 
quels il  pût  être  fait. 

'  îl  me  restait  le  second  objet  consistant  en  une  mé- 
tairie provenant  de  l'émigré  Despagne  (1)  ;  mais  tandis 
que  j'en  poursuis  l'estimation  par  experts,;  on  man- 


;  (A  Madier  a  plusieurs  fois  répété  à  b  tribune,  lors  de  la  dis- 
cussion sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Despagne  que  ]  avo.s  fa,t 
insérer  cette  métairie  sur  le  tableau  des  b.ens  natien.ux.  La  vente 
est  que  je  lai  trouvée  inscrite,  pour  être  mise  en  vente,  sur  1  état 
général  que  m'a  représenté  l'administration  de  1  enregiflrement  ^ 
Paris  Voilà  comment  j'ai  pensé  à  la  soumissionner.  A  aucune  époque 
de  la  révolution  je  ne  me  suis  mêlé  du  personnel  m  des  biens  de 
U  famille  Despagne. 


nonce  que,  .postérieurement  à  ma  consignation^  qui 
contient  l'énonciation  expresse  de  l'immeuble  qui  en  éîoit 
l'objet,  l'administrarion  du  département  Ta  adjugée  avec 
d'autres  biens  à  la  fille  de  Témigrc,  en  remplacement  de 
sa  portion  sur  le  patrimoine  maternel  vendue,  dans  le  dé- 
partement de  l'Arriège ,  comme  indivise  avec  la  portion 
de  ces  mêmes  biens  acquise  à  Ja  République  par  l'é- 
migration de  ses  quatre  frères  et  soeurs. 

On  m'adresse  les  pièces  relatives  à  cette  affaire  ;  et 
de  l'examen  que  j'en  fais  il  résulte  que  le  bail  en  com- 
pensation fait  de  ces  biens  à  la  fille  Despagne ,  est  il- 
légal et  nul  ;  et  que  l'abandon  de  ma  soumission  œ'ex- 
pose  au  péril  imminent  de  sacrifier  en  pure  perte  une 
grosse  partie  de  mon  patrimoine ,  sans  aucun  profit  as- 
suré pour  la  citoyenne  Despagne,  à  qui  l'on  peut, 
à  l'instant  de  ma  renonciation  ,  enlever  ,  par  une  simple 
dénonciation  de  l'arrêté  du  départem.ent  à  l'autorité 
supérieure,  ou  par  une  nouvelle  soumission,  la  mé- 
tairie qui  étoit  l'objet  de  la  mienne. 

Dans  cette  position  ,  où  11  s'agissoit  pour  n^oî  ,  non 
pas  de  gagner,  mais  d'éviter  de  perdre  ;  non  pas  de  dé- 
pouiller la  citoyenne  Despagne  ,  qu'un  ac(e  nul  et  con- 
traire à  la  loi  n'avoit  pas  investie  ,  mais  de  conserver  le 
rang  sur  un  tiers  qui  n'attendoit  probsbiement  que  ma 
retraite  pour  prendre  ma  place  ;  dans  cette  position  , 
dis-je,  j'ai  cru  pouvoir  persister  dans  ma  soumission, 
sans  bîe.sser  les  principes  de  vertu  et  de  désintéressement 
qliî  doivent  distinguer  l'homime  revêtu  d'une  grande 
c'onfiânce  ,  sapis  méconnoître  l'intérêt  et  le  respect  dus 
au  malheur;  sans  faire,  en  un  mot,  un  tort,  je  ne  dis 
pas  légal ,  mais  même  réql  à  la  citoyenne  D^spagne, 

Quelque  tems  après  on  a  fait  la  loi  qui  suspend  îe 
temboursement  des  capitaux.  Comme  il  ne  m'avoit  été 
icembouïsé  qu'une  foiBle  partie  des  inienç  »  je  prends 
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dès-lors  la  résblutron  de  renoncer  à  ma  soumission  d'une 
manière  profitable  à  la  citoyenne  Despagne  ;  et  j'en  fais, 
part  à  plusieurs  personnes,  Botamment  à  quelques-uas 
de  mes  collègues  ^i). 

Mais,  sur  ces  entrefaites  ,  j'app^-ends  que  îa  citoyenne 
Pespagne  est  venue  à  Pans  ;  que  là,  comme  à  Tou'ouse 
avant  son  départ,  sa  colère  implacable  s'exhale  contre 
moi  en  invectives  atroces  et  en  menaces  les  plus  indé- 
centes ;  qu'elle  sollicite  la  protection  et  arnie  la  ven- 
geance de  quelques  ennemis  personnels  que  m'ont  faits  , 
au  sein  du  Corps  législatif,  des  vérités  désagréables 
dites  en  face,  à  la  tribune  des  Cinq-Cents,  dans  l'affaire 
de  Fourquevaux  ,  et  chez  le  ministre  de  la  police ,  dans 
l'affaire  de  la  municipalité  de  Toulouse. 

On  m'annonce  en  même  tems  qu'un  journaliste 
autrichien  de  cette  dernière  vil'e ,  digne  émule  de  mes 
ennem's  de  Paris  et  leur  écho  fidèle ,  débite  sur  mon 
compte,  au  sujet  de  ma  soumission  des  biens  Despagne, 
les  plus  outrageantes  calomnies.  Certes  alors  ,  je  ne  vis 
plus  dans  îa  conduite  de  me^  adversaires  qu'un  système 
de  guerre  également  injuste  et  révoltant,  qui  m.'im.posoit 
la  nécessité  de  la' résistance  ,  sous  peine  d'une  déshoBO- 
rante  lâcheté  ;  et  je  crus  devoir  attendre  l'issue  du  ' 
combat,  bien  résolu  cependant  de  corisentir  ensuite, 
par  îa  simple  im.pulsion  de  mes  sentimens  ,  une  subro- 
gation à  des  biens  qu'on  n'eut  jamais  du  espérer  d'ob- 
tenir par  des  moyens  violçnSa 

(l)  De  ce  nombre  est  mon  collègue  Estaque,  qui  communîcjua 
mes  dispositions  à  la  citoyenne  Despagne  dès  son  arrivée  à  Paris, 
et  l'engagea  à  s'adresser  à  moi  pour  terminer  Cette  aftaire  à  l'a- 
rniable ,  plutôt  que  de  recourir  à  la  voie  extrême  d'une  pétition 
au  Corps  législatif,  qui  ne  lui  pouvoit  pas  réussir.  Ce  conseil 
Utile  et  sage  fut  rejeté.  Je  ie  crois  bieia  :  Mailiie  et  Rouzet  fo,- 
meiUvieiiÈ  ses  dispositioas  hostUçs  j  et  lui  en  gara,nUssoIcnt  le  suctès: 
le  plus  ÇQ,mp,iet, 


La  résolution  qu'a  prise  à  ce  sujet  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  a  été  eo.nforme  à  mon  attente  :  dès-lors  , 
satisfait  que  es  principes  constitutionnels  de  la  législa- 
tion aient  triomphé  des  jaciances  de  mes  ennemis  et  des 
efForts  impuissans  de  l'intrigue  (  car  je  n'attachois  plus 
depuis  iong-tems  d'autre  intérêt  à  celte  affaire  (i) ,  )  j'ai 
sans  hésiter  ,  manifcfté  en  plusieurs  occasions,  soit  par 
écrit,  soit  verbalement,  que  je  persistois  dans  l'intention 
de  cédir  ma  soumission  à-  la  citoyenne  Despagne. 

Quelql^es  journalistes  ont  annoncé  d'abord  que  j'a- 
vois  fait  ceite  cession  :  ils  ont  dit  le  contraire  peu  de 
joups  après.  Cette  dernière  version  est  vraie  ;  mais  ils 


(0  J'y  attaclioîs  si  peu  d'intérêt,  que,  dès  îa  formation  de  la 
çorhmissVon  ch;irgee  de  faire  un  rapport  sur  la  pétition  Despagne, 
)"e  fis  hic  a  cette  commi<;sion  ,  par  J'entremise  de  mon  collègue 
Fèrès  (de  a  Hiute  Garontie  )  ,  l'offre  de  consentir  à  la  rétroac- 
tivité en  faveur  de  la  fi^îe  Despagnc ,  si  ,  au  lieu  d'une  mesura 
partiel'ç  et  de  faveur  f<iite  pour  elle  seulement,  la  commission 
vouîoit  faire  prendre  une  mesure  générale  ,  applicable  à  tous  ceux 
qui  étoient  dans  le  même  cas  :  par  h  fentendois  résister  à  i'in- 
tripne  en  cédant  à  la  raison  et  à  la  justice.  Pvla  proposition  fut 
rejetée  :  preuve  évidente  que  c'étoit  une  afTairc  de  parti  ,  qui  n'au- 
roit  jamais  eu  Heu,  si  ie  soumissianaaire  n'eût  été  un  représea- 
tant  du  peuple. 

Confirmation  de  ceUe  preuve  :  le  r?.pporfeur  Gohart  avs,nça  h 
la  tribune  ,  comme  un  fait  dont  il  avoit  la  conviction  ,  que  j'ac- 
quérois  ,  pour  d'x  mille  francs  écus,  des  biens  moyennant  lesquels 
la  République  s'acquittoit  envers  la  citoyenne  Despagne  ,  d'une 
dette  de  quarante-sept  mille  francs.  Il  est  clair  que  ce  rappor- 
teur n£  votiloit  qu'attfiradre  le  but  du  parti  ,  sans  s'embarrasser 
de  la  qualité  des  moyens^  cir,  la  métairie  par  moi  soumissionnée 
se  mnntoit  à  9,000  francs  ecus  pour  le  dernier  quart  de  sa  valeur 
légalement  estimée  ;  plu?  3, 000  francs  au  moins  écus  ,  valeur  réelle 
de  27,000  liv.  de  mandats  que  j'avois  consignés  de  bonne  heure 
pour  les  a'ûtres  trois  quarts  ;  et  il  restoit  à  vendre  une  seccut^e 
métairie  et  un  moulin  à  bled  sur  la  rivière  de  Louge  ,  non  com- 
pris dans  ma  soumission  ,  quoiqu'ils  fisLsent  partie  des  biens  cédça 
en  paiement  des  47j00P  francs» 
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auroient  dû  ajouter ,  si  toutefois  c'est  pour  la  vérité 
qu'ils  écrivent ,  que  la  proposition  ne  m'en  a  été  faite 
en  aucun  temps.  Or  ,  on  n'exigera  pas  sans  doute, 
sur-tout  d'après  les  rapports  actuellement  existans  entre 
Ja  citoyenne  Despagne  et  moi  ,  que  je  la  prie  très- 
humblement  d'accepter  mes  offres. 

J'en  suis  du  reste  ,  dans  cette  affaire  ,  aux  termes 
d'une  simple  soumission  et  d'une  consignation  faite 
depuis  long-temps  deSojOoo  francs  de  mandats,  La  vente 
ne  m'a  point  été  consentie  ;  je  n'ai  pas  pris  pos- 
session des  biens;  je  n'en  ai  peiçu  aucun  revenu.  Si 
j'ai  tant  difFéré  de  renoncer  à  la  soumission ,  ça  été 
uniquement  d-'Us  le  dessein  de  la  transmettre  à  la  ci- 
toyenne Despagne.  Mais  elle  n'en  veut  sans  doute  pas , 
puisque  personne  ne  se  présente  pour  elle  à  cet  effet  :  il 
ne  me  reste  donc  qu'à  m'en  démettre  purement  et  simple- 
ment, et  à  retirer  incessamment  une  consignation  sur 
laquelle  c'est  assez ,  je  crois ,  d'avoir  déjà  perdu  les  quatre 
cinquièmes  de  la  valeur  qu'elle  avoit  à  l'époque  oii 
elle  a  été  faite. 

Si  je  ne  m'abuse  ,  ce  simple  exposé  de  mes  procédés 
et  des  circonstances  de  cette  affaire  suffit  à  ma  jus- 
tification entière  :  et  ceux  qui  connoissent  les  artisans^ 
de  ce  tissu  de  m.éehancetés,  fait  à  dessein  d'exciter  contre 
moi  la  malignité  publique  ;  ceux  sur-tout  qui  ont  observé 
de  près  leurs  qualités  miOrales  dans  l'ancien  comme 
dans  le  nouveau  régime  ,  douteront  avec  raison 
qu'ils  eussent ,  à  ma  place  ,  fait  preuve  d'autant  de 
désintéressement. 

On  a  imprimé  ,  dans  plusieurs  journaux  ,  qu'avant, 
la  révolution  j'ai  été  comblé  de  bienfaits  par  la  fa- 
joiille  Despagne;  que  je  dois  même  mon  éducation  à 
sa  libéralité  ;  que  j'ai  fait  ma  fortune  depuis  la  révo- 
lution ,  etc. 

Sur  ce  dernier  point  ,  je  déclare  que  le  peu  de 
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fortune  que  je  possède ,  je  le  tiens  de  la  succession  de 
mon  père  ,  mort  quelques  jours  avant  ma  naissance. 
3'err  ai  vendu ,  en  1791 ,  au  prix  de  64,000  liv. ,  quatre 
métairies  qui  étoient  trop  éloignées  de  la  commune  où 
j'ai  mon  habitation  ;  et  je  les  ai  remplacées  la  même 
aanée  par  un  domaine  national  ci-devant  ecclésiastique 
qui  en  est  très-proche  ,  et  qui  m'a  coûté  43,5oo  liv. 
Voilà  en  quoi  consistent  mes  spéculations  de  fortune 
depuis  la  révolution  :  je  prends  l'engagement  irrévo- 
cable d'abandonner  mon  avoir  actuel  à  quiconque 
m'offrira  en  échange  mon  avoir  de  1790. 

Quant  au  premier  point ,  il  est  faux  que  la  famille 
Despagne  ait  contribué  aux  dépenses  de  mon  éduca- 
tion :  car,  d'un  côté  ,  je  n'ai  ,  à  aucune  époque  de 
ma  vie  ,  consommé  mes  entiers  revenus  ;  et  de  l'autre 
il  est  notoire  que  l'émigré  Despagne  étoit  hors  d'état 
de  payer  les  frais  d'éducation  des  enfans  d'autrui , 
puisqu'il  étoit  réduit  à  la  nécessité  de  faire  éiever  les 
siens  à  Saint -Cyr,  et  dans  d'autres  établissemens  pu- 
Wics  ,  aux  dépens  de  l'Etat. 

Je'  ne  suis  pas  non  plus  l'obligé  de  l'émigré  Des- 
pagne sous  aucun  autre  rapport.  Ceux  qui  l'ont  connu 
savent  bien  s'il  étoit  enclin  à  la  bienfaisance  ;  ceux 
qui  ne  l'ont  pas  connu  pourroient  en  juger  ,  si  je  le 
voulois  peindre  par  quelques  actions  de  sa  vie  ,  par 

certains  traits  de  son  caractère   Mais  cet  homme 

est  aujourd'hui  malheureux  et  sans  défense  ;  mais  sa 
fille  n'a  peut-être  d'autre  tort  envers  moi  que  d'avoir 
trop  aveuglément  suivi  les  conseils  d'hommes  perfides 
qui  ont  sacrifié  son  intérêt  à  leurs  passions. 


De  l'imprimerie  de  Baudouin,  imprimeur  du  Corps 
législatif. 


